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Avertissement


Dans une élection à la majorité, la nécessité de réunir le plus de voix démultiplie les programmes des candidats en autant de discours qu’il y a de problématiques. C’est un jeu à facettes qui éclaire le citoyen, mais peut aussi l’aveugler. Une fois prononcé, un discours est-il digne de foi ? Il faut bien que les mots aient une valeur et que les promesses faites engagent le président élu à « rembourser » les citoyens du crédit qu’ils lui ont octroyé.

Dits, les mots agissent. Trahis, ils se taisent. La langue de bois illustre bien ce principe qui dilue la force d’une expression. Si elle veut durer, la parole publique se doit d’être engageante. Sans confiance, point de transactions. Les discours des candidats sont les frontières d’un monde. Avant de s’y aventurer, il convient d’en explorer tous les contours. Les propos de nos hommes politiques ne sont pas des apparences qui fabriquent des opinions, un simulacre de vérité, des petites phrases sitôt dites, sitôt oubliées. Ce sont des obligations, des dettes à rembourser. Et la responsabilité des électeurs est, par tous les moyens démocratiques, de s’en assurer.






Les principaux protagonistes


NATHALIE ARTHAUD

Lutte ouvrière

Porte-parole de Lutte ouvrière

Conseillère municipale à Vaulx-en-Velin

 

FRANÇOIS BAYROU

Mouvement démocrate (Modem)

Président du Modem

Député de la 2e circonscription des Pyrénées-Atlantiques

 

CHRISTINE BOUTIN

Parti chrétien-démocrate (PCD)

Présidente du Parti chrétien-démocrate

 

JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT

Mouvement républicain et citoyen (MRC)

Président d’honneur du MRC

Sénateur du Territoire de Belfort

NICOLAS DUPONT-AIGNAN

Debout la République (DLR)

Président de Debout la République

Député de la 8e circonscription de l’Essonne

Maire d’Yerres

 

FRANÇOIS HOLLANDE

Parti socialiste (PS)

Président du conseil général de la Corrèze

Député de la 1re circonscription de la Corrèze

 

EVA JOLY

Europe Écologie – les Verts (EELV)

Députée européenne

 

CORINNE LEPAGE

Cap21

Présidente de Cap21

Députée européenne

 

MARINE LE PEN

Front national (FN)

Présidente du Front national

Conseillère régionale du Nord-Pas-de-Calais

Députée européenne

 

JEAN-LUC MÉLENCHON

Front de gauche

Coprésident du bureau national du Parti de gauche

Député européen

 

HERVÉ MORIN

Nouveau Centre (NC)

Président du Nouveau Centre

Député de la 3e circonscription de l’Eure

Maire d’Épaignes

Conseiller général de l’Eure

 

PHILIPPE POUTOU

Nouveau parti anticapitaliste (NPA)

 

NICOLAS SARKOZY

Union pour un mouvement populaire (UMP)

Président de la République

 

DOMINIQUE DE VILLEPIN

République solidaire (RS)






Introduction


L’éducation est le symbole républicain de la politique. C’est le mètre étalon à l’aune duquel se juge au quotidien l’application des valeurs ayant permis de créer une institution dont la mission reste encore aujourd’hui de distinguer le domaine des croyances, « personnelles, libres et variables », de celui des connaissances, « communes et indispensables à tous ». Ce sont les termes employés par Jules Ferry, alors ministre de l’Instruction publique, dans une circulaire connue sous le nom de Lettre aux instituteurs, datée du 17 novembre 1883 (plus d’un an et demi après la promulgation de la loi du 28 mars 1882, rendant obligatoire et laïque l’instruction primaire pour les garçons et les filles de 6 à 13 ans). Le courrier s’achève par des encouragements : « Je serais heureux, déclarait le ministre, si je vous avais décidé à redoubler d’efforts pour préparer à notre pays une génération de bons citoyens. » Déjà à l’époque, le monde éducatif était mobilisé pour prendre en charge les responsabilités de la République. L’acquisition de l’indispensable socle de connaissances communes, promesse de ne pas finir illettré, de comprendre les règles et les usages de la vie en société, d’acquérir les moyens d’un métier exigeait − et exige toujours − des investissements de toutes sortes : des plus prosaïques (l’argent des recettes de l’État) aux plus personnels, sollicitant le corps enseignant afin qu’il réponde aux ambitions de l’éducation républicaine.

Mais la « vérité » de la République, selon les gouvernements et les moyens mis à sa disposition, est une donnée variable qui influe sur la nature de cette éducation offerte aux futurs citoyens. En 2012, le premier budget de l’État voit son crédit entamé de 20 millions d’euros. Avant cela, un plan de rigueur annoncé en novembre 2011 a réduit les effectifs de l’Éducation nationale de 14 230 postes (chiffres La Tribune), ce qui porte le nombre d’enseignants dépossédés de leur mission depuis 2008 à 65 000. Un enseignant sur deux n’est pas remplacé lors de son départ en retraite. Et le nombre de postes ouverts aux concours de l’enseignement s’est réduit de moitié entre 2007 et 2011. La Révision générale des politiques publiques lancée en juillet 2007 allait d’ailleurs dans ce sens. Ce phénomène de raréfaction des ressources se répercute directement sur la performance du système. Dans les classes du secteur public, ce sont près de 12,5 millions d’élèves inscrits qui attendent de recevoir un enseignement, tous cycles et tous niveaux confondus (selon les chiffres du ministère pour l’année 2009-2010). Depuis 1945, les établissements ont vu leurs effectifs gonfler dans les proportions d’une véritable « explosion scolaire », du fait de l’augmentation du nombre d’élèves et de l’allongement de la scolarisation. L’accès aux diplômes et à l’avenir radieux qu’ils sont censés offrir reste une route parsemée d’embûches, même si de plus en plus de jeunes parviennent à obtenir le baccalauréat. Le chiffre du chômage des 15-24 ans, 21,9 % pour le deuxième trimestre 2011 (selon l’Insee), est à ce titre significatif. Mettre en œuvre une politique éducative, la réussite pour tous, avec la volonté de réduire les inégalités sociales, est un engagement difficile à tenir. La multiplication des parcours scolaires dilue le principe d’une école républicaine unique et développe chez les parents en quête du bon « produit éducatif » pour leur rejeton un rapport de consommation. La justice du mérite oublie que faire de l’ancien lycée de l’élite l’école de toute une classe d’âge, comme le soulignent les sociologues François Dubet et Marie Duru-Bellat, oblige à quelques aménagements, et contraint aussi à faire des choix. Ceux-ci sont toujours en cours, semble-t-il.

En mars 2000, le Conseil européen de Lisbonne engageait ses membres à réformer leur système éducatif dans le sens d’une société de la connaissance « dont les processus et les pratiques sont fondés sur la production, la diffusion et l’utilisation des connaissances ». Une sorte d’eldorado où il fera bon vivre dès lors que chaque élève, étudiant ou chercheur, aura acquis la maîtrise des enjeux technologiques, clé de voûte des nouveaux exploits socio-économiques du continent. Pour ce faire, en France, l’université entre en concurrence avec elle-même. La loi d’août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités entérine leur autonomie avant 2013, sur les plans budgétaires et de gestion de leurs ressources humaines. Elle concentre de fait les pouvoirs entre les mains de quelques-uns (président et conseil d’administration), notamment quant aux décisions de recrutement au contrat des enseignants-chercheurs. La recherche, qui est la pointe de l’édifice éducatif, fonctionne désormais en mode projet/résultat. Sachant qu’il y a les projets prioritaires, et ceux qui le sont moins.

Alors, si l’éducation est le symbole républicain de la politique, les promesses des candidats devront concrètement doter les nouvelles générations d’un système respectueux des valeurs d’équité enseignées, sous peine de voir tomber un des piliers de nos institutions démocratiques, laissant les citoyens à leurs craintes et à leurs croyances.

DAVID D’ÉQUAINVILLE

Note : La présentation des extraits s’organise selon le poids politique potentiel de chaque formation et sa place dans le débat public, le président de la République en premier. Les candidatures retenues sont celles qui sont arrêtées au 15 décembre 2011.
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Frangois Bayrou, Francois Hollande, Eva Joly,

Marine Le Pen, Jean-Luc Mélenchon, Nicolas Sarkozy...

En toute impartialité, ce livre citoyen rassemble des
extraits choisis de discours et de programmes des
candidats a 1'élection présidentielle sur le théme de
I’éducation. A droite, a gauche, au centre et aux
extrémes, a chacun sa vision du systeme éducatif et
de ses difficultés actuelles, a chacun ses réponses pour
les surmonter. Comment redorer le blason de I'école
de la République ? Comment adapter l'université
aux exigences des mutations en cours ? Comment
ameéliorer la compétitivité de la recherche francaise ?
Un tour d’horizon indispensable pour s’informer,

comprendre et comparer avant d’aller voter.

Ouvrage dirigé par David d’Equainville.
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Présidentielle








OEBPS/cover/cover.jpg
4

EDUCATION

Que proposent

les candidats ?

Francois Bayrou
Francois Hollande
Eva Joly

Marine Le Pen
Jean-Luc Mélenchon

Nicolas Sarkozy...

2012

Présidentielle






